
NATIONS
UNIES E

Conseil Economique
et Social

Distr.
GENERALE

E/CN.4/Sub.2/1997/SR.17
22 août 1997

Original : FRANCAIS

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME

SOUS­COMMISSION DE LA LUTTE CONTRE LES MESURES DISCRIMINATOIRES
ET DE LA PROTECTION DES MINORITES

Quarante­neuvième session

COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA 17ème SEANCE

tenue au Palais des Nations, à Genève,
le vendredi 15 août 1997, à 15 heures

Président  : M. BENGOA
puis : Mme WARZAZI

SOMMAIRE

DROITS DE L'HOMME DES PEUPLES AUTOCHTONES :

a) LES PEUPLES AUTOCHTONES ET LEUR RELATION A LA TERRE ( suite )

          

Le présent compte rendu est sujet à rectifications.

Les rectifications doivent être rédigées dans l'une des langues de travail.
Elles doivent être présentées dans un mémorandum et être également portées sur un
exemplaire du compte rendu. Il convient de les adresser, une semaine au plus tard
à compter de la date du présent document , à la Section d'édition des documents
officiels, bureau E.4108, Palais des Nations, Genève.

Les rectifications éventuelles aux comptes rendus des séances de la
présente session seront groupées dans un rectificatif unique qui sera publié peu
après la clôture de la session.

GE.97-13522  (F)



E/CN.4/Sub.2/1997/SR.17
page 2

La séance est ouverte à 15 h 20 .

DROITS DE L'HOMME DES PEUPLES AUTOCHTONES :

a) LES PEUPLES AUTOCHTONES ET LEUR RELATION A LA TERRE (point 7 de l'ordre du
jour) ( suite ) (E/CN.4/Sub.2/1997/15 et 17 et Corr.1;
E/CN.4/Sub.2/1997/CRP.1)

1. Mme TANAKA  (Mouvement international contre toutes les formes
de discrimination et de racisme) dit que 20 ans après la Conférence internationale
des ONG sur la discrimination à l'égard des populations indigènes dans les
Amériques, la situation de ces populations s'est améliorée, mais qu'il reste
encore beaucoup à faire. Aujourd'hui, le souci le plus pressant est l'adoption
rapide du texte actuel du projet de déclaration des Nations Unies sur les droits
des peuples autochtones et l'établissement d'une instance permanente au plus haut
niveau, par exemple au sein du Cabinet du Secrétaire général de l'ONU. L'adoption
du projet de déclaration se heurte malheureusement aux tentatives persistantes de
certains Etats qui veulent revenir sur un texte mis au point après des années de
discussions. A cet égard, on notera qu'un groupe de peuples autochtones a
également adressé aux Etats un questionnaire leur demandant s'ils appuyaient le
projet : en majorité les réponses ont été positives. Il semble donc qu'en dépit
des difficultés, ce projet de déclaration ne soit pas un instrument irréaliste.

2. Pour tous les peuples autochtones, les droits fonciers en particulier sont
d'une importance prépondérante. Le Rapporteur spécial chargé d'établir un document
de travail sur les peuples autochtones et leur relation à la terre, Mme Daes
souligne dans son rapport préliminaire (E/CN.4/Sub.2/1997/17) la relation profonde
de ces peuples à leur terre. A cet égard, le cas mal connu des Banabans mérite
d'être mentionné. Suite à la découverte de phosphates sur l'île de Banaba dans le
Pacifique en 1900, les Banabans ont signé, sans comprendre tout ce que cela
impliquait, des documents autorisant l'extraction de phosphates à un prix très bas
pendant 999 ans. Lors de la seconde guerre mondiale, les Banabans ont été chassés
de leur île par les forces japonaises ­ et n'ont d'ailleurs jamais rien reçu
du Japon à titre d'indemnisation ­ et réinstallés à Nauru, Kosrae et Tarawa, puis
transférés après la guerre par les Britanniques sur une île des Fidji. Seuls 500
d'entre eux seraient demeurés à Banaba. L'un des moyens préconisés par Mme Daes
pour régler les problèmes fonciers des autochtones serait d'établir des mécanismes
de négociation pacifique entre les peuples autochtones et les gouvernements
concernés soit, dans le cas des Banabans, le Japon, le Royaume­Uni, l'Australie,
la Nouvelle­Zélande et les Fidji. Des peuples comme les Banabans auraient donc
le plus grand profit à tirer de l'adoption d'une déclaration des Nations Unies sur
les droits des peuples autochtones.

3. Le Mouvement international contre toutes les formes de discrimination et de
racisme tient également à exprimer encore une fois son opposition aux travaux de
recherche génétique tels que le projet sur la diversité du génome humain, qui vise
plus particulièrement les peuples autochtones car ils ont souvent un patrimoine
génétique unique. On sait en outre que les recherches sur les différences
génétiques entre les populations ont toujours servi à justifier le racisme. La
Sous­Commission doit donc agir avant qu'il ne soit trop tard.

4. Mme Warzazi prend la présidence .
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5. M. GARCIA PICOLA  (Pax Romana) dit que malgré la tendance qui se fait jour
en droit international en faveur d'une garantie des droits fonciers
des autochtones, dans le cadre notamment de la Convention (No 169) de l'OIT
concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants, du projet
de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et du
projet de déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, il
ressort du document préliminaire établi par Mme Daes (E/CN.4/Sub.2/1997/17)
qu'actuellement les peuples autochtones sont les seuls à être encore spoliés de
leurs biens sans indemnisation. Dans certains pays d'Amérique latine, la loi
continue même d'être modifiée à leur détriment. Au Mexique, par exemple, suite à
la révision de l'article 27 de la Constitution fédérale et de la loi foncière
en 1992, les terres détenues collectivement peuvent désormais être privatisées, ce
qui sert les intérêts des entreprises agro­industrielles nationales et
multinationales. Au Pérou, le Congrès a adopté récemment une loi sur la propriété
foncière, qui est discriminatoire à l'égard des autochtones puisqu'elle ne
s'applique qu'à un seul secteur de la population rurale, en l'occurrence les
communautés de la région côtière, et qui contient des dispositions pouvant aboutir
à la confiscation et à la vente par l'Etat des terres autochtones. La loi
péruvienne prive en outre les communautés autochtones de procédures juridiques
adéquates pour faire valoir leurs revendications, problème auquel Mme Daes s'est
d'ailleurs référée (ibid., par. 46). La promulgation de telles lois
est incompatible avec les engagements internationaux souscrits par les Etats. 

6. En outre, à la précédente session de la Sous­Commission le Groupe de
travail sur les populations autochtones avait souligné que trop souvent les
accords conclus entre les gouvernements et les organisations autochtones restaient
lettre morte. Ainsi, en refusant récemment une proposition de réforme
constitutionnelle, le Gouvernement mexicain a bafoué les accords conclus
en février 1996 avec les organisations autochtones les plus représentatives du
pays. Un tel refus unilatéral est une atteinte à l'état de droit. 

7. En conclusion, l'organisation Pax Romana dit qu'elle attend avec intérêt le
rapport final de Mme Daes et qu'elle appuie la création d'une instance permanente
pour les populations autochtones avec une structure similaire à celle du Fonds de
développement pour les populations autochtones de l'Amérique latine et
des Caraïbes. Enfin, dans la résolution qu'elle adoptera sur les droits de l'homme
des peuples autochtones, la Sous­Commission devrait condamner explicitement les
Gouvernements mexicain et péruvien.

8. Mme SHAUMIAN  (Institut international de la paix) dit que les minorités sont
victimes d'une triple discrimination, découlant des circonstances historiques et
géographiques tout d'abord, des préjugés ethniques, religieux, sociaux ou
politiques ensuite, et, enfin, du droit. En dépit des nombreux débats consacrés
par la Commission et la Sous­Commission aux droits des minorités et des peuples
autochtones, leur situation demeure préoccupante et a même empiré dans de
nombreuses parties du monde, en particulier dans les pays où vivent plusieurs
nationalités et où les tensions interethniques ou religieuses sont exacerbées par
des différends territoriaux. Lorsque la violence ne découle plus uniquement d'une
opposition entre une majorité et une minorité, mais également de conflits
d'intérêts parmi les minorités elles­mêmes, il est vain de promouvoir un règlement
planifié, comme en témoigne le conflit qui oppose l'Ossétie du Nord et
l'Ingouchie. Dans cette région du Caucase, de nombreuses minorités autrefois
persécutées et exilées par Staline ont été réhabilitées et autorisées à revenir
sur leurs terres. Malheureusement, cet acte de réparation morale et juridique a
paradoxalement créé de nouveaux conflits, les nouveaux occupants des terres en
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question refusant de céder la place aux rapatriés. Les affrontements, que les
autorités centrales ont été impuissantes à prévenir, sauf au prix d'une
intervention armée permanente, ont fait des victimes de part et d'autre. Même les
forces internationales de maintien de la paix n'ont pu empêcher la formation de
nouveaux flux de réfugiés, qui se comptent par milliers.

9. L'Institut international de la paix estime que la Sous­Commission devrait
adopter une approche novatrice à l'égard de conflits aussi complexes, dont la
résolution dépend, en dernière analyse, de la volonté politique du ou des Etats
intéressés. Pour cela, il faudrait qu'elle persuade les gouvernements concernés de
trouver le temps et les moyens de promouvoir la réconciliation. Malheureusement,
certains observateurs et certaines organisations non gouvernementales viennent
devant la Sous­Commission pour jeter de l'huile sur le feu au lieu de favoriser la
recherche d'un compromis. Pour les dirigeants des Etats pluriethniques, il s'agit
de concilier deux revendications opposées, à savoir le droit des minorités à
disposer d'elle­mêmes et le maintien de l'intégrité territoriale. Mais il faut
d'abord déterminer si ces revendications justifient de faire couler le sang de
personnes innocentes.

10. Mme CECHUROVA  (Parti radical transnational) dit que la question des droits
des peuples autochtones a été passée sous silence trop longtemps. Ainsi, lorsque
le Groupe de travail de la Sous­Commission élaborait le projet de déclaration sur
les droits des populations autochtones, peu de gouvernements s'y sont intéressés.
Or, depuis que ce projet a été transmis pour finalisation au Groupe de travail
intersessions de la Commission des droits de l'homme, un certain nombre d'Etats,
se sentant menacés par l'assurance croissante des populations autochtones et la
faveur grandissante dont elles jouissent auprès du public, s'efforcent de limiter
la portée de cet instrument. Certains gouvernements, asiatiques en particulier,
insistent sur la nécessité de définir la notion de "peuple autochtone", tout en
prétendant qu'il n'en existe pas sur leur territoire. Il s'agit là d'une tentative
manifeste de faire avorter les discussions. Le Parti radical transnational estime
pour sa part que le projet de déclaration, qui est l'aboutissement d'un processus
démocratique et qui reflète un consensus entre les représentants des populations
autochtones et les experts de la Sous­Commission, constitue à bien des égards une
norme minimale pour la survie des peuples autochtones. A ce titre, il devrait être
adopté en l'état, sans aucune modification. Le Parti radical transnational
constate par ailleurs que les délégations autochtones, qui ont joué un rôle
important dans l'élaboration du projet, ont été purement et simplement exclues des
décisions à la deuxième session du Groupe de travail de la Commission, en octobre.
Il faut absolument officialiser la participation des populations autochtones, sans
quoi la déclaration n'aura plus aucun intérêt. Enfin, le Parti radical
transnational conteste l'argument avancé par les gouvernements qui s'opposent à
l'inclusion d'articles sur le droit des peuples à disposer d'eux­mêmes dans le
projet de déclaration, selon lequel le droit international reste vague sur cette
question. Il est clair au contraire que le droit à l'autodétermination appartient
à "tous les peuples" et qu'il ne saurait par conséquent être dénié aux peuples
autochtones.
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11. L'adoption du projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones
sous sa forme actuelle rendrait espoir aux peuples de la partie occidentale de la
Nouvelle­Guinée et des Monts de Chittagong, ainsi qu'aux Ogonis et aux autres
peuples dont les droits sont bafoués en permanence. En Nouvelle­Guinée
occidentale, les exactions commises par les forces armées indonésiennes
­ exécutions extrajudiciaires, disparitions, torture et détentions arbitraires ­
se multiplient. Il convient de rappeler la responsabilité historique de la
communauté internationale à cet égard, l'Assemblée générale des Nations Unies
ayant entériné en 1969 le résultat du prétendu "acte d'autodétermination" qui a
abouti au rattachement de la Nouvelle­Guinée occidentale à l'Indonésie. Dans les
Monts de Chittagong, la situation est tout aussi critique : la Constitution
bangladaise ne reconnaît pas l'identité distincte des peuples autochtones et le
Gouvernement bangladais refuse de revenir sur sa politique de transfert de
populations et de démilitariser la région. Les forces armées présentes sur place
se rendent coupables d'un large éventail de violations des droits de l'homme,
telles que viols, violences sexuelles, arrestations arbitraires et torture. 

12. Le Parti radical transnational prend acte avec satisfaction des
préoccupations croissantes exprimées par certains gouvernements au sujet de
l'oppression dont sont victimes les peuples autochtones dans la plupart des
régions du monde, ainsi que des efforts louables entrepris au sein de l'ONU
en faveur de l'adoption du projet de déclaration. Toutefois, il ne suffit
pas d'adopter une déclaration, il faut également s'attacher à protéger les droits
des peuples autochtones dans le respect des instruments internationaux existants.
A cet égard, le Parti radical transnational recommande à la Sous­Commission
d'appuyer la nomination d'un rapporteur spécial de la Commission sur les peuples
autochtones. Il est par ailleurs favorable à la création d'une instance permanente
pour les populations autochtones établie à un niveau approprié dans le système des
Nations Unies pour lui permettre de s'occuper non seulement des problèmes liés aux
droits de l'homme, mais également de questions économiques, sociales, culturelles
et politiques, ainsi que d'éducation et de santé.

13. M. ALFONSO MARTÍNEZ  explique les raisons pour lesquelles il n'est pas
en mesure, à son grand regret, de présenter son rapport final sur l'étude
des traités, accords et autres arrangements constructifs entre les Etats et les
populations autochtones. Il rappelle que la Commission des droits de l'homme, dans
sa décision 1996/109, avait fait sienne la recommandation de la Sous­Commission
tendant à ce que le Rapporteur spécial fasse figurer dans son rapport final les
conclusions d'une mission qu'il effectuerait dans un pays, en l'occurrence la
Nouvelle­Zélande, en vue d'étudier les conséquences d'un traité historique, à
savoir celui de Waitangi. Malheureusement, pour des raisons de travail, le
Rapporteur spécial n'a pu se rendre sur place avant le 12 mai 1997. Bien qu'à
cette date un nouveau gouvernement ait été constitué et que la politique relative
aux questions maories n'ait pas encore été clairement établie, M. Alfonso Martínez
indique qu'il a pu nouer avec les pouvoirs publics et les représentants maoris des
contacts fructueux, qui ont jeté un éclairage nouveau sur la question.
Malheureusement, rentré le 25 mai, il ne disposait plus que d'une vingtaine de
jours pour soumettre son rapport au Groupe de travail dans les délais fixés, soit
10 semaines avant la session, pour qu'il puisse être traduit, publié et distribué.
Afin de pas bâcler une étude qui fut longue et difficile, mais qu'il espère utile,
il a donc préféré retarder la présentation de son rapport final, qui sera en tout
état de cause soumis avant la fin de l'année 1997.
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14. Par ailleurs, M. Alfonso Martínez signale que son troisième rapport
intérimaire sur la question, qu'il a eu l'occasion de présenter oralement
à la session précédente, est publié sous la cote E/CN.4/Sub.2/1996/23.

15. M. Bengoa reprend la présidence.

16. M. CHERNICHENKO  exprime l'espoir que ce rapport sera également disponible
en russe.

17. Mme HOPKINS  (Ligue internationale pour les droits et la libération
des peuples) dit que les 10 millions d'autochtones que compte le Mexique (sur une
population totale de 93 millions d'habitants) font partie des laissés­pour­compte
du néolibéralisme mexicain. En juin 1996, la Banque mondiale a déclaré que 85 % de
la population mexicaine étaient pauvres. On s'étonnera donc que le Gouvernement
fédéral prévoie de consacrer seulement 0,19 % du budget fédéral de 1997 à la mise
en oeuvre de programmes visant à lutter contre la malnutrition, la faiblesse du
niveau d'instruction et le taux élevé d'abandon scolaire.

18. Sur le plan foncier, la modification en 1992 de l'article 27 de la
Constitution, qui consacrait la propriété sociale de la terre comme un droit
inaliénable des paysans, a ouvert la voie à la privatisation des rares terres
fertiles que possédaient encore les autochtones. En outre, le Secrétaire
à la réforme agraire a déclaré en 1996, sous la pression des propriétaires
terriens, qu'il n'y avait plus de terres à distribuer aux paysans. On assiste de
ce fait à une multiplication des conflits fonciers et à une intensification de la
répression dans les régions autochtones et pas seulement dans celles où opèrent
l'Armée zapatiste de libération nationale et l'Armée populaire révolutionnaire. La
présence de l'armée dans les communautés autochtones, qui viole l'article 129 de
la Constitution, se traduit par de nombreuses violations des droits de l'homme :
harcèlement de la population, y compris des enfants, détentions arbitraires,
disparitions forcées, torture et exécutions extrajudiciaires. A cela s'ajoutent
les exactions des groupes paramilitaires, qui sont financés par les propriétaires
terriens et tolérés, sinon appuyés, par les pouvoirs publics et le Parti
révolutionnaire institutionnel (PRI), et qui ont, au cours des années précédentes,
assassiné plusieurs centaines de paysans, pour la plupart des autochtones,
notamment dans les Etats du Chiapas, de Vera Cruz et d'Hidalgo.

19. Mme SPALDING  (Fédération mondiale pour la santé mentale) dit qu'à la fin du
colloque qui s'est tenu récemment sur le thème "Transformer la santé
au XXIe siècle", M. Littlebear, un Cheyenne expert en "langues autochtones", s'est
déclaré convaincu que si on faisait revivre leur langue et donc leur culture,
mises à mal, sinon détruites par les puissances coloniales, les autochtones
pourraient mieux lutter contre la toxicomanie et l'alcoolisme qui sévissent dans
leurs communautés. 

20. Si l'on a une vision holistique de la santé, il est un autre élément qu'il
faut, comme le souligne Mme Daes dans son rapport (E/CN.4/Sub.2/1997/17, par. 65),
prendre en considération, à savoir "la relation profonde ­ extrêmement complexe et
sensible ­ que les peuples autochtones entretiennent avec leurs terres,
territoires et ressources". Dans sa conclusion, Mme Daes va jusqu'à affirmer que
"la survie même de ces peuples est en cause, étant donné les menaces persistantes
qui pèsent sur leurs terres, territoires et ressources". Dans son Programme de
santé mentale, l'OMS met également l'accent sur la compétence psychosociale, soit
la capacité qu'a chaque individu de conserver un état de bien­être mental et de le
démontrer dans son interaction avec autrui, sa culture et son environnement. Or,
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pour les autochtones, cette relation avec l'environnement a des dimensions
culturelles, spirituelles et religieuses qui ne doivent pas être négligées.

21. La Fédération mondiale pour la santé mentale se félicite que la Décennie
internationale des populations autochtones contribue à la reconnaissance de ces
peuples. L'entrevue que leur a accordée le Directeur général du Comité
international olympique, la cérémonie célébrant les 20 années de participation des
autochtones aux réunions organisées par l'ONU, et la nomination de Mme Robinson au
poste de Haut Commissaire aux droits de l'homme confortent les peuples autochtones
dans l'espoir qu'il sera mis fin à la dégradation de leur environnement et de
leurs valeurs culturelles et spirituelles.

22. Mme PROVO KLUIT  (Pax Christi International) dit qu'il est impossible de
définir le concept de nation et de peuple autochtone et que c'est aux peuples
autochtones et non aux gouvernements qu'il appartient de déterminer les éléments
constitutifs d'une nation ou d'un peuple autochtone. Pax Christi International se
félicite que le projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones, tel
qu'il est rédigé actuellement, reconnaisse ce droit, qui découle du droit à
l'autodétermination.

23. Quant à l'instance permanente pour les populations autochtones, elle
devrait être mise en place pendant la Décennie internationale des populations
autochtones et ces dernières devraient être étroitement associées à la définition
de son mandat, qui devra être aussi large que possible, et à son fonctionnement.
Par ailleurs, cette instance devrait relever du Conseil économique et social et
être financée par le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies.

24. En ce qui concerne les conflits impliquant divers peuples autochtones, Pax
Christi International se félicite de l'évolution positive de la situation dans
certaines régions où un dialogue a été engagé entre les autochtones et les
gouvernements concernés. C'est le cas au Bangladesh bien que le Gouvernement
bangladais continue de refuser d'octroyer une autonomie réelle à la population des
Monts de Chittagong. Pax Christi International espère aussi que l'accord de
cessez­le­feu récemment conclu entre le Gouvernement indien et le Conseil national
socialiste du Nagaland permettra d'aboutir à une solution politique. Pour ce qui
est de Bougainville, Pax Christi International exprime l'espoir que le nouveau
Gouvernement papouan­néo­guinéen parviendra, avec l'aide du Gouvernement
néo­zélandais, à trouver une solution politique qui respecte les droits de l'homme
fondamentaux de la population de Bougainville.

25. En revanche, dans d'autres régions, les problèmes auxquels se heurtent les
autochtones se sont accentués. Ainsi, dans la partie occidentale de
la Nouvelle­Guinée, qui été rattachée arbitrairement à l'Indonésie 35 ans
auparavant à la suite d'un accord entre les Pays­Bas et l'Indonésie, la population
est chassée de ses terres par l'armée indonésienne afin de laisser le champ libre
aux entreprises minières multinationales qui polluent gravement l'environnement.
De plus, le Gouvernement indonésien fait venir de nombreux migrants dans la région
afin de marginaliser la population autochtone. Au Chili, la paupérisation des
Mapuches ainsi que l'exploitation de leurs ressources naturelles et la dégradation
de leur environnement se poursuivent malgré l'avènement de la démocratie. Par
exemple, il est prévu, pour construire une centrale hydroélectrique, de submerger
3 400 hectares de terres et de déplacer 700 familles. En Colombie britannique
(Canada), la situation des Nuxalks s'est également aggravée en raison de
l'exploitation forestière qui met en danger leur environnement. Enfin, en
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Australie, le nouveau gouvernement semble tourner le dos aux mesures progressistes
qu'avait prises le gouvernement précédent en faveur des aborigènes.

26. Mme DAES , présentant son document de travail préliminaire sur les peuples
autochtones et leur relation à la terre (E/CN.4/Sub.2/1997/17), établi en
application de la décision 1997/114 de la Commission des droits de l'homme, dit
que la communauté internationale admet de plus en plus que les droits ancestraux
des peuples autochtones sur leurs terres et leurs ressources naturelles sont un
élément clé de la survie économique et culturelle de ces peuples, comme en
témoignent notamment les mesures prises par certains Etats dans ce domaine ainsi
que la Convention No 169 de l'OIT (art. 13), le programme "Action 21" de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, la directive
opérationnelle 4.20 de la Banque mondiale, le projet de déclaration des
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (art. 25) et le projet de
déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones élaboré par la
Commission interaméricaine des droits de l'homme. Toutefois, force est de
constater que de nombreux pays n'ont pas encore adopté de lois ou de mesures
visant à protéger les droits fonciers des autochtones et que dans les pays où de
telles lois ont été adoptées, leur application se heurte à d'importants obstacles.

27. Les nombreux problèmes abordés dans le document de travail peuvent
s'inscrire dans un cadre analytique (CR.III) qui contribuera à les élucider et à
déterminer des solutions éventuelles, à la lumière des grands principes énoncés
dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, dans les Pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme et dans le projet de déclaration des
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Il s'agit notamment de
l'interdiction de toute discrimination, du droit à l'autodétermination, de la
préservation des cultures autochtones et de l'élimination de la pauvreté.

28. Dès la création du Groupe de travail sur les populations autochtones, les
peuples autochtones ont insisté sur la relation profonde qu'ils entretiennent avec
leurs terres, territoires et ressources et sur les menaces persistantes qui pèsent
sur ces dernières et mettent en cause leur survie même. Ce n'est que récemment que
la communauté internationale a commencé à comprendre que les doctrines de la
dépossession, qui légitimaient la conquête de la prétendue terra nullius , sont
illégales et racistes. Ainsi, la Cour internationale de Justice a conclu en 1975
que la doctrine de la terra nullius  avait été appliquée à tort aux tribus du
Sahara occidental. Plus récemment, la Haute Cour d'Australie a, dans l'affaire
Mabo  c. Queensland , qualifié cette doctrine d'"injuste et discriminatoire". Cette
décision a donné lieu à l'adoption par le Gouvernement australien, en 1993, de la
loi sur les titres de propriété des autochtones, qui prévoit un cadre et un
mécanisme permettant aux peuples aborigènes d'Australie de faire valoir leurs
droits fonciers. Or ces peuples ont fait savoir au Groupe de travail qu'ils ont
beaucoup de mal à faire appliquer cette loi. Cela prouve que l'eurocentrisme
continue de se manifester dans la théorie et la pensée juridiques et que ce genre
d'attitude a enfermé les peuples autochtones dans un débat juridique qui ne tient
pas compte de leurs valeurs, croyances, institutions et perspectives culturelles
spécifiques.
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29. Le chapitre IV du document de travail est consacré aux mesures positives
visant à résoudre les problèmes fonciers des autochtones, qui peuvent se répartir
entre cinq catégories : les mécanismes judiciaires; les mécanismes de négociation;
les réformes constitutionnelles et lois­cadres; les initiatives des peuples
autochtones; et les règles relatives aux droits de l'homme. Mme Daes indique à ce
propos qu'elle tiendra compte, dans son document de travail final, des
observations formulées par la Mission permanente de l'Australie au sujet de ces
mesures (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1997/CRP.2).

30. Dans sa conclusion (chap. V), Mme Daes souligne la nécessité d'aborder ces
différents problèmes avec la plus grande souplesse. Elle reconnaît également
qu'une importante évolution est en train de se produire en ce qui concerne la
relation des peuples autochtones à leurs terres. Les Etats et les peuples doivent
saisir cette occasion de contribuer au développement progressif des règles
concernant les droits de l'homme. Le document de travail final pourra fournir la
base nécessaire au recensement et à l'analyse des procédures juridiques novatrices
et des mesures positives adoptées par les Etats et par les peuples autochtones
dans ce domaine. Il visera aussi à compléter les activités d'élaboration des
normes du systèmes des Nations Unies en fournissant une orientation pratique pour
les normes relatives aux droits fonciers qui sont énoncées dans le projet de
déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

31. Dans ses recommandations (chap. VI), le Rapporteur spécial recommande que
le document de travail préliminaire soit communiqué aux gouvernements et aux
communautés et organisations autochtones ainsi qu'aux organes et organismes
compétents du système des Nations Unies, qui seront invités à fournir d'autres
informations pertinentes et à présenter leurs observations au Rapporteur spécial
dès que possible, afin que ces éléments soient pris en considération dans le
document de travail final qui sera présenté au Groupe de travail sur les
populations autochtones à sa seizième session et à la Sous­Commission à sa
cinquantième session.

32. Pour conclure, Mme Daes invite les gouvernements, les peuples autochtones
et l'Organisation des Nations Unies à préparer le siècle suivant dans un esprit de
collaboration et dans le respect des droits de l'homme.

33. M. DE ICAZA  (Observateur du Mexique) dit qu'au Mexique, la nécessité
d'accélérer le développement économique et social des populations autochtones et
de reconnaître et de respecter leur spécificité culturelle est de plus en plus
fortement perçue. La Constitution mexicaine reconnaît, depuis l'adoption en 1992
d'un amendement dans ce sens, la composition pluriethnique du pays et dispose que
la loi doit protéger et promouvoir le développement des langues, cultures, us et
coutumes, ressources et formes spécifiques d'organisation sociale des autochtones
et leur garantir un accès efficace aux structures de l'Etat. Bien sûr, cet
amendement constitutionnel, s'il n'apporte pas de solution immédiate aux problèmes
ancestraux des autochtones, constitue un jalon juridique essentiel.

34. En 1996 s'est tenue au Mexique une consultation nationale sur les droits de
l'homme et la participation des autochtones, à laquelle ont participé
les 56 groupes ethniques du pays. Sur la base des résultats de cette consultation,
le Gouvernement fédéral travaille à l'élaboration d'un programme national de
développement des peuples autochtones qui vise à répondre aux besoins de ceux­ci
dans les domaines de l'alimentation, de la santé, de l'éducation, du logement, des
transports et des communications, et en ce qui concerne l'administration de la
justice et la jouissance de leurs droits civils et politiques. Par ailleurs, dans
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le plan national de développement pour la période 1995­2000, il a donné la
priorité à l'éradication de l'extrême pauvreté dans laquelle vivent les
autochtones. Ainsi, en 1996, le système éducatif a accueilli plus d'un million
d'enfants autochtones, 3 millions de personnes ont bénéficié de services de santé
et le programme d'aide alimentaire directe a continué à aider des milliers de
familles dans 17 Etats. D'autres actions sont aussi menées pour améliorer la
situation des groupes ethniques des Etats du Chiapas et de Puebla et la condition
de la femme en milieu rural. En outre, près de 150 000 titres de propriété ont été
accordés à des autochtones, sur des terres correspondant à une superficie totale
de près d'un million d'hectares.

35. Toutes ces actions sont menées parallèlement aux multiples programmes
poursuivis en permanence par le Gouvernement mexicain pour améliorer l'assistance
sociale aux autochtones et accélérer le développement économique de tous les
citoyens. La marginalisation, au Mexique, est le fruit de la pauvreté et non pas
une question de couleur de peau, même s'il est évident que les autochtones sont
les plus touchés par la pauvreté. Pour lutter contre l'extrême pauvreté, le
Président du Mexique a annoncé, le 6 août 1997, le lancement du Programme national
d'éducation, de santé et d'alimentation, dont l'objectif est de briser le cercle
vicieux de l'ignorance, de la maladie, de l'insalubrité et de la malnutrition par
l'attribution de bourses scolaires  (en particulier aux fillettes), la fourniture
de services de santé, la distribution d'aliments complémentaires aux enfants en
bas âge et à leurs mères et le versement d'une aide en espèces aux familles
nécessiteuses ­ dont la liste, à des fins d'objectivité et de transparence, est
d'abord soumise à l'approbation des assemblées des communautés autochtones.

36. Sur le plan international, le Mexique a déjà exprimé son soutien
à la création d'une instance permanente pour les populations autochtones
et à l'adoption rapide du projet de déclaration sur les droits des peuples
autochtones qui sera une des grandes réalisations de la Décennie internationale
des populations autochtones. Il appelle également les Etats qui ne l'ont pas
encore fait à ratifier la Convention No 169 de l'OIT, à laquelle le Mexique est
l'un des rares Etats parties. Enfin, le Gouvernement mexicain réaffirme sa ferme
volonté de trouver une solution juste et durable au conflit dans l'Etat du
Chiapas. Si les Accords de San Andres n'ont pu être incorporés dans la législation
nationale, c'est en raison de problèmes d'ordre technique et juridique, qui
devront être corrigés par une législation appropriée, et non pas, comme il a été
dit auparavant, à un manque de volonté de la part du Gouvernement d'appliquer ces
accords. C'est justement parce que tous les secteurs ­ exécutif, législatif,
judiciaire ­ du Gouvernement à tous les niveaux ­ fédéral et des Etats ­ doivent
et veulent appliquer la loi que celle­ci doit être applicable.

37. Pour terminer, l'observateur du Mexique donne lecture d'un communiqué
de son Gouvernement en date du 11 août 1997, dans lequel celui­ci se félicite de
la création effective par l'Armée zapatiste de libération nationale d'une
organisation politique, le Front zapatiste de libération nationale, ce qui montre
que le cadre juridique mexicain offre des moyens pacifiques de soulever et de
résoudre tout problème.

38. M. CAVEZ  (Observateur du Pérou) dit que le Pérou étant un Etat
pluriethnique et multiculturel, les autochtones y jouissent d'une protection
spéciale. La Constitution reconnaît le droit de tout citoyen de maintenir
sa propre identité et d'utiliser sa propre langue. Ainsi, les langues autochtones
sont des langues officielles dans les régions où elles prédominent. La diversité
culturelle du pays, où l'on dénombre 72 groupes ethno­linguistiques, est protégée
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par la Constitution et le droit à la terre des communautés paysannes et
autochtones est imprescriptible.

39. La délégation péruvienne salue l'important travail réalisé par le Groupe de
travail sur les populations autochtones, sous la présidence de Mme Daes. En ce qui
concerne la création d'une instance permanente pour les populations autochtones,
le Pérou estime qu'il convient de poursuivre les échanges de vues sur la question,
avec la participation des populations autochtones. Il se félicite à ce propos de
l'initiative qu'a prise le Gouvernement chilien en organisant, à Santiago,
les 30 juin et 1er juillet 1997, le deuxième atelier sur la création d'une
instance permanente pour les populations autochtones. Celui­ci a permis de mieux
organiser le débat et de l'articuler autour de trois questions fondamentales : le
mandat de l'instance permanente, l'organe dont elle dépendra et son financement.

40. De ces trois questions, celle du mandat est prioritaire. En effet,
l'absence de critères en la matière amène de nombreux gouvernements à envisager la
création d'une telle instance avec une certaine réticence. A cet égard, le Pérou a
indiqué à plusieurs reprises que l'instance permanente ne devrait pas faire double
emploi avec d'autres organes de l'ONU et que la définition de son champ d'action
dépendrait en grande partie de la forme finale que revêtirait le projet de
déclaration sur les droits des peuples autochtones, actuellement en cours
d'élaboration. A ce sujet, la délégation péruvienne estime que le Groupe de
travail de la Commission devrait, durant sa troisième session, lancer le processus
d'adoption de certains articles dudit projet, puisqu'il existe, tant chez les
gouvernements que chez les représentants des communautés autochtones, l'esprit
constructif et la souplesse nécessaires à cette fin. Il serait très fâcheux pour
l'avenir de la déclaration que des positions minoritaires entravent la
présentation de résultats concrets à la cinquante­quatrième session de la
Commission des droits de l'homme. Pour ce qui est de l'organe dont dépendra
l'instance, il serait prématuré de définir une préférence tant que le mandat n'est
pas précisé. Enfin, le Pérou est d'avis que l'instance permanente devrait
être financée sur le budget ordinaire de l'ONU sans préjuger bien sûr
des contributions volontaires qu'elle pourra recevoir. Etant donné les
restrictions budgétaires actuelles, il faudrait envisager une réorientation des
dépenses pour assurer ce financement.

41. Le Pérou, qui considère qu'il incombe à l'Etat de représenter les intérêts
et les aspirations de tous les citoyens et, en particulier des populations
autochtones, est prêt à envisager toutes les solutions permettant de protéger et
de promouvoir comme il convient les droits des autochtones. Il juge donc
nécessaire de poursuivre le processus de réflexion engagé sur la création d'une
instance permanente pour les populations autochtones.

42. M. LEPATAN  (Observateur des Philippines) remercie tout d'abord les diverses
organisations internationales, en particulier le PNUD et l'OIT, et les nombreux
gouvernements qui ont apporté leur aide et leur soutien aux Philippines en vue de
la formulation, l'adoption et la mise en oeuvre de programmes à l'intention des 
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peuples autochtones. Ainsi, à la suite d'une mission d'étude PNUD­BIT, qui a
permis d'identifier les grands problèmes touchant les peuples autochtones, le
Gouvernement philippin a élaboré un projet de plan national pour les peuples
autochtones, dont l'application suppose un processus de consultations larges et
intensives avec les intéressés. Ce plan, dont l'objectif principal est d'aider les
peuples autochtones sur la voie de l'autodétermination et qui devrait être mis en
oeuvre en janvier 1998, prévoit l'adoption de lois et de mesures visant à protéger
et à promouvoir les droits des peuples autochtones, l'accélération du processus de
délimitation des terres ancestrales et l'émission de titres de propriété,
l'affirmation de la diversité et de l'intégrité des cultures autochtones, la mise
en relation des systèmes de connaissances et pratiques autochtones et des
programmes nationaux et le renforcement des organisations de peuples autochtones.

43. Le Gouvernement philippin reconnaît que la question de la terre est au
coeur du problème des peuples autochtones. Un projet de loi sur les droits
des peuples autochtones, qui est actuellement devant le Congrès, vise à conférer
aux populations autochtones des droits de propriété sur leurs terres ancestrales
et sur toutes les ressources naturelles qu'elles contiennent, ainsi que le droit à
l'autonomie, et l'ensemble des droits de l'homme, notamment culturels et sociaux.
Le projet de loi, qui prévoit également un mécanisme de contrôle du respect de ces
droits, devrait être adopté avant la fin de l'année. Dans l'intervalle, le
Gouvernement a pris des mesures pour répondre aux revendications territoriales des
peuples autochtones en délivrant des certificats de propriété collective ou
individuelle sur des biens fonciers ou terres ancestrales, correspondant à une
superficie totale de plus d'un million d'hectares. Par ailleurs, le Gouvernement
philippin a élaboré un plan de gestion des terres et biens ancestraux, en vertu
duquel les peuples autochtones eux­mêmes décideront du mode de gestion de leurs
terres conformément à leurs systèmes traditionnels.

44. Conscient par ailleurs du fait que les projets de développement peuvent
porter atteinte aux droits des peuples autochtones, le Gouvernement philippin a
pour politique de mener des consultations et des négociations avec les peuples
touchés avant que tout projet de ce type ne soit mis en oeuvre. La protection des
droits des peuples autochtones et la promotion de leur bien­être font partie des
priorités du Gouvernement sur le plan social et sont aussi prises en compte dans
les programmes de protection de l'environnement et de développement durable.

45. M. ANDA  (Observateur de l'Equateur), répondant à une intervention du Bureau
international de la paix concernant la situation des autochtones en Equateur et en
particulier les événements intervenus récemment, dit que le Gouvernement
équatorien, fidèle à sa tradition de respect total des droits de l'homme et des
libertés fondamentales et conscient du rôle essentiel que les communautés
autochtones et paysannes jouent dans la vie politique du pays, a engagé un
dialogue avec ces dernières afin de parvenir à une solution rapide et efficace des
problèmes qui se posent.

La séance est levée à 17 h 35 .

­­­­­


